
 
Nous vous proposons dans ce 
numéro spécial un dossier sur 
ALAN, cet assureur imposé par 
Bercy. 
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 Bonne lecture 

Le choix d’ALAN par BERCY :  

La CGT, toujours pas d’accord ! 

L’annonce a été faite aux organisa-
tions syndicales, il y a un peu moins 
d’un an, le 22 mai 2025 : Bercy a 
choisi unilatéralement un opérateur 
assurantiel à but très lucratif et spé-
culatif pour couvrir les droits en pro-
tection sociale complémentaire obli-
gatoire en santé de plus de 134 000 
actifs et de manière facultative de 
84 000 de leurs ayants-droits ainsi 
que 156 000 retraités et leurs ayants
-droits. Bercy a fait le choix aussi 
de mettre fin à la MGEFI, une 
construction solidaire, historique 
et collective des agents des fi-
nances. 
 
La société ALAN est société non 
cotée en bourse et elle lève des 
fonds étrangers depuis sa création 
en 2016. Son objectif, comme toutes 
les entreprises de ce type, est d’atti-
rer des fonds spéculatifs avec la pro-
messe de grosses plus-values. Ses 
dirigeants ont rencontré plusieurs 
fois E. Macron notamment lors des 
fameux salons de la « french tech » 
ou « choose France ». 
 
Concrètement, Alan n’a aucun point 
d’accueil physique, une expérience 
dans la protection sociale complé-
mentaire trop faible pour un grand 
contrat comme celui du ministère 
des Finances, un exercice comp-
table déficitaire depuis sa création, 
un management par l’intelligence 
artificielle et il délocalise les don-
nées Data santé de ses clients en 
Europe et en Tunisie au mépris 
des règles de confidentialité. 
 
Pour la CGT, ce choix est unique-
ment politique, au service de la fi-

nanciarisation et de la marchandisa-
tion de la santé. Cela veut dire con-
crètement un affaiblissement des 
droits pour tous et toutes, fonction-
naires, agent.e.s non titulaires, re-
traité.e.s, et aucune garantie de pé-
rennité de cette « jeune » start-up. 
La CGT a lancé une pétition qui a 
recueilli plus de 11 000 signatures. 
Détruire ou fragiliser les mutuelles 
historiques, dont la MGEFI, c’est 
attaquer l’économie sociale et soli-
daire à but non lucratif. Les perdants 
et perdantes seront toujours les 
mêmes, les agent.es, les salarié.e.s, 
les retraité.e.s du Ministère ! 
 
Finançant à hauteur de 50 % mini-
mum notre protection sociale com-
plémentaire, nous revendiquons un 
droit de regard sur le choix de l’opé-
rateur. Nous demandons toujours 
un opérateur de Protection So-
ciale Complémentaire sans objet 
lucratif et socialement respon-
sable. 
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Édito 

 
Dossier spécial ALAN 



N os camarades de l’Écologie sont passés sous 
Alan quelques mois avant les finances. 

 
La défense totalement anormale par le ministère de 
l’Écologie des intérêts de l’opérateur ALAN en lieu 
et place des intérêts de l’employeur lui-même dans 
le cadre de la révision annuelle des tarifs pour 2026  

 
Concernant la révision des tarifs de l’Écologie, la 
proposition de nouveaux tarifs par ALAN a pour 
objectif d’effacer la manipulation des prix qui leur a 
permis d’emporter le marché contre la MGEN en 
2024. ALAN a surtarifé le panier de soins de base 
et fortement sous-tarifé les options, ce qui lui a 
permis d’avoir une notation légèrement supérieure 
à la MGEN, dont les tarifs étaient beaucoup plus 
proches du coût réel.  
En contrepartie de ce dumping sur le prix, 
ALAN a demandé une réévaluation de 14 % par 

an du tarif des options, jusqu’à arriver à l’équi-
libre des coûts. 
Dans le privé, tout employeur victime d’un tel dum-
ping sur les prix laisse l’opérateur en subir les con-
séquences financières et lui propose, si l’opérateur 
trouve que c’est trop cher, d’utiliser la possibilité de 
résiliation annuelle du contrat. Nul syndicat ne se 
plaindrait qu’ALAN résilie le contrat du ministère 
de l’Écologie. Mais le ministère de l’Écologie a 
contrario s’est fait le porte-parole de l’opérateur et 
a imposé contre l’avis de tous les syndicats une 
première augmentation de 14 % sur les options en 
2026. 
Cette augmentation est payée à 100 % par les 
agents puisque la participation employeur est blo-
quée à 5 euros. C’est doublement indigne, et la 
fédération CGT de l’Équipement Environnement a 
demandé au ministre l’annulation de cette aug-
mentation. 
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Au ministère de L’Écologie, Alan augmente ses tarifs 

Les transformations de notre système de protection santé :  

la financiarisation injuste et inefficace est un vol de notre bien 

D epuis des décennies, la 
transformation de notre sys-

tème de santé et de son finance-
ment convergent vers une orga-
nisation profondément modifiée 
et relativement inquiétante de la 
protection sociale. Les politiques 
envisagées ou mises en place 
par les pouvoirs publics sont de 
plus en plus purement comp-
tables et administratives, sans se 
soucier des femmes et des 
hommes qui sont la raison d’être 
des dispositifs, de leur santé et 
de leur bien-être, sans évaluation 
non plus de l’activité des diffé-
rents acteurs, notamment en ma-
tière de solidarité, voire d’intérêt 
général. 
 
Nous assistons d’une part à une 
étatisation à marche forcée au-
tour d’une « Sécu de base », 
bouclier sanitaire, portée par le 
gouvernement et d’autre part une 
vision purement commerciale et 
individualisé de l’assurance, pour 
ceux qui en ont les moyens. 
 
L’étatisation en marche se can-
tonnant à l’assistance, détruit peu 
à peu la Sécu d’Ambroise Croizat 
et Pierre Laroque et son projet 
révolutionnaire et émancipateur. 
Pour ses deux promoteurs, la 
protection sociale, la santé de-

vaient être l’affaire des coti-
sants, des bénéficiaires. L’étati-
sation est déjà très avancée, des 
ordonnances sur la Sécurité so-
ciale de 1967 jusqu’à la suppres-
sion des élections des adminis-
trateurs en 1996. Avec la fiscali-
sation progressive des res-
sources à travers la CSG 
(contribution sociale générali-
sée), le vote par le Parlement de 
la loi de financement de la Sécu 
(LFSS), ainsi que les nom-
breuses décisions gouvernemen-
tales d’exonérations au bénéfice 
du patronat, la cause était déjà 
entendue. Demeurait de l’ancien 
monde les complémentaires et, 
en premier lieu, les mutuelles 
fondées sur l’engagement de 
leurs adhérentes et adhérents 
et un pacte s’inscrivant dans 
une perspective de démocratie 
sanitaire. 
 
Aujourd’hui, ce sont ces mu-
tuelles qui semblent les plus me-
nacées par les nouveaux sché-
mas adoptés. Sans doute, l’ac-
ceptation par les autorités mutua-
listes d’un ensemble de disposi-
tions nationales et européennes 
au fort contenu assurantiel a af-
faibli à la fois l’autonomie des 
mutuelles, leur pouvoir d’agir et 
leur perception dans l’opinion. 

Et pourtant, comme le reconnais-
sait Ambroise Croizat, la Mutuali-
té joue toujours un rôle irrempla-
çable dans le système de santé, 
dans l’accès aux soins des plus 
démunis ou sur des territoires 
devenus progressivement des 
déserts médicaux. 
 
Les établissements mutua-
listes sous leurs diverses 
formes sont un bien commun 
des adhérents et un recours 
pour de nombreux publics. Il 
faut espérer que, face aux me-
naces qui se profilent, les diri-
geants mutualistes sauront 
mobiliser leurs militants et 
faire valoir les principes et les 
réalisations qui sont les leurs. 
La Mutualité française, qui 
compte plus de 36 millions 
d’adhérents, se trouve devant 
un terrible défi. Mais ce défi se 
pose à toute l’économie so-
ciale et solidaire (ESS), dont 
les mutuelles font partie, qui 
se positionne volontiers entre 
État et marché.  
 

Qu’en est-il quand l’État, déser-
tant progressivement l’intérêt gé-
néral, évolue de plus en plus vers 

un décideur au service du seul 
marché, c’est-à-dire des grands 

intérêts financiers ? 
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Revenons aux fondamentaux :  
qu’est-ce qu’une vraie Mutuelle ? 

L e cœur de métier d’une mutuelle, c’est la santé. 
Ce qui définit le cadre de son action est prévu 

dans le Code de la Mutualité. Les compagnies 
d’assurances, elles, sont régies par le Code des 
assurances. Il est peu de dire que ces deux Codes 
ne sont pas équivalents, l’un équilibrant les rela-
tions entre l’adhérent et le système mutualiste, 
l’autre priorisant la profitabilité des contrats pour 
l’assureur. 
Une vraie mutuelle n’exclut personne en matière 
de santé ! 

Quel que soit votre âge, votre état de santé ou 
votre niveau de revenus, une mutuelle ne sélec-
tionne pas ses adhérent.e.s. Afin de garantir une 
égalité de traitement entre toutes et tous, les mu-
tuelles s’appuient sur la solidarité entre ses adhé-
rent.e.s. Enfin, la tarification des garanties santé ne 
varie pas en fonction de votre risque individuel. 
L’assureur peut sélectionner ses clients et mettre 
un terme au contrat si celui-ci lui coûte plus cher 
qu’il ne lui rapporte. 
Une vraie mutuelle investit 100 % de ses béné-
fices au service de tous ! 

Les mutuelles ne rémunèrent pas d’actionnaires. 
En effet, leurs bénéfices sont utilisés au profit de 
leurs adhérent.e.s afin de proposer, au mieux, des 
actions pour favoriser l’accès aux soins pour tous, 
telles que : 
– Réduire les restes à charge ; 
– Généraliser le tiers payant ; 
– Proposer des actions de prévention et des ac-
tions sociales dans la région ; 
– Développer sur tout le territoire un réseau de Ser-
vices de Soins et d’Accompagnement Mutualiste 
(SSAM) (crèches, maisons de retraite, centres mé-
dicaux et dentaires, centres optiques, etc.). 
 

L’assureur doit rémunérer ses actionnaires à leurs 
seuls bénéfices. Le coût de gestion est naturelle-
ment plus élevé dans les compagnies d’assu-
rances. Si des économies sont faites, c’est toujours 
au détriment de l’assuré. 
Une vraie mutuelle s’engage dans l’accès aux 
soins pour tous ! 

Dans certaines régions, les mutuelles gèrent des 
services de soins et d’accompagnement mutua-
listes. Elles peuvent intervenir dans les domaines 
de la santé et du bien-être : centres dentaires, 
centres de soins médicaux et infirmiers, établisse-
ments et services hospitaliers, centres d’optique, 
centres d’audition, pharmacies, établissements et 
services petite enfance, services à la personne, 
établissements et services pour les personnes 
âgées, établissements et services pour les per-
sonnes en situation de handicap. 
Une vraie mutuelle vous donne le pouvoir de 
participer à ses décisions ! 

Chacune et chacun peut contribuer à la vie de sa 
mutuelle. En effet, une vraie mutuelle est fondée 
sur un principe démocratique sous la forme « une 
personne/une voix ». Les adhérent.e.s peuvent par-
ticiper à l’Assemblée générale de leur mutuelle, di-
rectement ou par la représentation d’élu.e.s. Les 
mutuelles sont indépendantes de tout pouvoir poli-
tique ou financier. 
Les compagnies d’assurance sont des sociétés pri-
vées qui ne rendent des comptes qu’à leurs action-
naires, souvent des fonds de pensions étrangers. 
Une vraie mutuelle prend soin de vous à chaque 
moment de votre vie ! 

Les mutuelles vous proposent une 
protection sociale complémentaire 
en santé et, pour certaines, l’éten-
dent à la prévoyance. Une complé-
mentaire santé permet de compléter 
tout ou une partie des rembourse-
ments de la Sécurité sociale pour la 
plupart de vos frais médicaux tels 
que l’optique, le dentaire ou les frais 
d’hospitalisation. La prévoyance, 
quant à elle, permet de couvrir les 
risques plus lourds comme l’incapa-
cité, l’invalidité, la dépendance ou le 
décès, et peut prévoir des aides fi-
nancières en matière d’obsèques. 
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Issue d’un accord national interprofes-
sionnel (ANI), non signé par la CGT et 
FO, la loi a imposé la généralisation de 
la complémentaire santé à tous les sala-
riés, sans aucune concertation avec les 
organismes concernés. 
 
Étienne Caniard, militant mutualiste fran-
çais et président de la Fédération natio-
nale les mutuelles de France, à 
l’époque, s’interrogeait sur ce change-
ment : « Ce qui pouvait être regardé 
comme une avancée pour 400 
000 personnes a en fait déséquilibré tout 
le système de protection sociale, notam-
ment les mutuelles. On peut se poser la 
question de savoir si la discussion a été 
correctement menée ». 
 
Pour beaucoup, il s’agit d’une escroque-
rie qui installe un système de protection 
sociale à trois niveaux : la Sécurité so-
ciale, des complémentaires minimums et 
des surcomplémentaires pour le reste à 
charge.  
 
En effet, à charge, pour les branches 
professionnelles, de négocier le niveau 
des garanties et le choix de l’organisme 
assureur, avec un risque non négli-
geable que soient privilégiés le panier 
minimum de soins et les assureurs pri-
vés. En ce qui concerne la Fonction Pu-
blique, les négociations ont porté sur les 
prestations, la prise en charge impor-
tante d’un panier de soin. 
 
De fait, les assurances ont été privilé-
giées par les procédures d’appels 
d’offres qui refusent de reprendre en 
compte la dimension solidaire des mu-
tuelles. Pire, cet accord n’accorde au-
cune place aux « non-salariés », retrai-
tés, jeunes, chômeurs… 
 
Reste que le débat n’est pas clos sur 
l’appréciation de ce « droit nouveau », 
qui pourrait être un « droit minimum » qui 
contribue à effriter un peu plus la protec-
tion sociale. 

Pourquoi change-t-on 
le système ? 

C’est un fait, la start-up Alan qui a fait une razzia sur les 
contrats des complémentaires santé collectives des admi-
nistrations publiques entretient le flou entre son statut 
d’assureur privé hautement lucratif et celui des mu-
tuelles, fondé sur la solidarité et la démocratie. 
Charles Gorentin, son patron, se présente volontiers 
comme le dirigeant d’une mutuelle : il cherche à entrete-
nir une confusion profitable sur la nature de son entre-
prise. 
L’importance des termes dans le champ du social et no-
tamment sur cette confusion sur les statuts des acteurs de 
la protection sociale pourrait relever de la pratique com-
merciale trompeuse. User de l’appellation de « mutuelle » 
pour toutes les structures de la complémentaire santé 
n’est pourtant pas nouveau. Il y a quelques années, la Fé-
dération nationale de la Mutualité Française avait organisé 
une vaste campagne de publicité sur les « vraies mu-
tuelles » résonnant comme un aveu d’échec dans la ba-
taille des mots. 
Dans un monde libéral où les marques et ce qui leur est 
attaché sont défendus âprement par les sacro-saintes lois 
du commerce et au besoin par les tribunaux, l’appellation 
« mutuelle » est, elle, utilisée sans vergogne pas des so-
ciétés qui n’en défendent pas les principes. Cette confu-
sion contribue à ce que les mutuelles, fondées sur la 
solidarité et la démocratie, sur la non-lucrativité, se 
retrouvent banalisées et fragilisées dans leur confron-
tation aux assurances privées et à l’État libéral. 
Alan est une start-up (abondamment) financiarisée inter-
venant dans le champ de l’assurance-santé, comme de 
grands groupes privés, cotée en bourse. Ramsay ou El-
san (cliniques privées) sont des sociétés financières œu-
vrant dans la santé, comme Emeis (ex Orpéa) et Clariane 
(services de santé) œuvrant dans le champ des seniors, 
comme Elior et Sodexo œuvrant dans le champ de la res-
tauration collective. 
Dans tous ces cas, malgré un large financement public et 
collectif, l’objectif est toujours le même : maximiser les 
profits financiers pour et seulement pour l’actionnaire. 
Quels qu’en soient les coûts finaux. 

Il est important de bien nommer les 
choses :  

Alan n’est pas une mutuelle ! 
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Les dessous d’une affaire sociale, économique et finan-
cière : vers un scandale d’État ? 

P lus chère et moins-disante, 
Alan a pourtant raflé les con-

trats de complémentaire santé 
dans les ministères ou à l’Assem-
blée. Le dogmatisme macroniste au 
pouvoir, en jouant la « disruption », 
torpille le modèle mutualiste fran-
çais, au profit des actionnaires étran-
gers. 
 
Alan, l’assureur qui monte, qui 
monte… mais grâce à qui ? 
 
C’est la question que se posent 
nombre d’observateurs du monde 
mutualiste depuis que la start-up 
française, chouchoutée par Emma-
nuel Macron, a raflé la complémen-
taire santé du personnel du minis-
tère des Finances, soit 130 000 
agents, et même 300 000 adhérents, 
si l’on y ajoute retraités et ayants 
droit. 
 
Après Matignon, l’Assemblée natio-
nale et le ministère de la Transition 
écologique, l’assureur privé réalise 
là un nouveau coup de maître, en 
détrônant au passage des acteurs 
mutualistes comme la MGEN ou la 
MGEFI, mutuelle historique de Ber-
cy. Un résultat rendu possible par 
une obligation nouvelle :  
au 1

er
 janvier 2026, les fonction-

naires doivent, comme dans le privé, 
disposer de contrats collectifs de 
santé. Les différentes administra-
tions ont donc lancé des appels 
d’offres, où candidatent les assu-
reurs, mutuelles, ainsi que ce nouvel 
entrant, Alan. 
 
Devant ce chamboulement politique, 
teinté d’idéologie, de favoritisme et 
d’opacité, les opérateurs mutualistes 
et les syndicats CGT, Solidaires, 
FSU et Unsa pointent les signes qui, 
mis bout à bout, dessinent une vo-
lonté politique de mettre à bas le 
mutualisme au profit de la finance 
privée. 
 
Des promesses, beaucoup de pro-
messes… 
 
Au commencement, en 2016 deux 
entrepreneurs sans expérience du 
secteur lancent cette « start-up du 
secteur de l’assurance » promettant 
de révolutionner l’univers de la san-
té, à coups d’appli de santé et 
d’intelligence artificielle. En 2019, la 

jeune entreprise est conviée à Ver-
sailles au happening présidentiel 
« Choose France », au milieu de 
150 grands patrons du monde entier. 
Alan est vantée comme la douzième 
« licorne » française par le chef de 
l’État. Éric Lombard, alors ministre 
de l’Économie, la présente au Sénat, 
devant la commission d’enquête sur 
la commande publique, comme 
« une société de l’excellence fran-
çaise dont j’espère qu’elle aura en-
suite un développement internatio-
nal ». 
 
Alan, c’est d’abord l’œuvre de ses 
jeunes cofondateurs : Jean-Charles 
Samuelian — qui avait auparavant 
lancé Expliseat, une entreprise de 
sièges d’avion ultralégers pour la 
classe économique — et Charles 
Gorintin, data scientist pour plu-
sieurs réseaux sociaux comme Fa-
cebook ou X. 
 
Dès 2020, ils décrivent leur vision 
d’Alan, promettant de pouvoir « de 
façon gratuite et illimitée parler à un 
médecin par chat ou vidéo ». Les 
membres d’Alan peuvent aussi 
« prendre rendez-vous en quelques 
clics avec plus de 80 professionnels 
de santé dans 10 spécialités au sein 
même de l’application ». Quatre-
vingts donc, pour 730 000 adhérents 
à ce jour, le ratio laisse songeur. 
 
Une transparence… relative… 
 
Chez Alan, on n’est pas employé, 
mais « alaner » ; il n’y a pas de chef, 
mais des « owners » de projets ; pas 
de réunion, mais des échanges 
écrits numériques, en anglais. Les 
deux tiers des 644 salariés ont 
moins de 34 ans, aucun ne dépasse 
55 ans, la plupart sont en télétravail 
sans bureau physique. Il y a bien un 
CSE, mais sans syndicats représen-
tatifs. Les salaires y sont transpa-
rents, selon une grille connue de 
tous, à deux exceptions près : la ré-
munération des cofondateurs, qui n’y 
figure pas. La transparence a ses 
limites. 
 
Pas de quoi refroidir l’enthousiasme 
de la BPI qui, dans un article récent, 
s’enflamme pour cet « animal fantas-
tique » qui promet de « dépoussiérer 
et moderniser le secteur [...] pour 
disrupter le marché » et faire 

« gagner huit à dix ans d’espérance 
de vie à ses adhérents en repensant 
toute la chaîne de valeur ». 
 
Un équilibre financier incertain… 
 
En attendant la disruption, Alan a 
récolté 617 millions d’euros en le-
vées de fonds et affiche depuis sa 
fondation des pertes cumulées de 
l’ordre de 250 millions d’euros, 
ainsi qu’un revenu toujours négatif 
au premier trimestre 2025. La start-
up vit en effet jusqu’à présent de 
levées de fonds successives portées 
par les perspectives financières 
qu’offre aussi, pour les investisseurs, 
l’exploitation de nos données de 
santé. Pas étonnant donc de retrou-
ver dans ses tours de table succes-
sifs des fonds de pension ou fonds 
souverains. 
 
Alan vise pourtant la rentabilité dès 
2026. Opérant d’abord auprès des 
très petites entreprises ou travail-
leurs indépendants, l’assureur es-
père maintenant changer de bra-
quet. « Ces gros contrats conclus 
avec les administrations publiques 
devraient grandement l’aider à par-
venir à la rentabilité », souligne Flo-
rent Saucier, animateur du secteur 
des salariés des mutuelles au sein 
de la CGT. 
 
Une sécurisation des données 
légères et non conforme… 
 
Secrétaire de la fédération CGT des 
finances, Laurent Perrin souligne 
une curiosité qui pourrait s’apparen-
ter à un autre coup de pouce du 
pouvoir : « Alors qu’une récente cir-
culaire enjoint les administrations à 
adopter des solutions de sécurité 
informatique souveraines labellisées 
”SecNumCloud”, Alan remporte 
néanmoins le marché avec 
un "cloud" qui ne répond pas à 
cette obligation puisque adossé à 
la filiale d’Amazone AWS. » Filiale 
soumise au Cloud Act, cette loi qui 
donne aux organismes gouverne-
mentaux américains le droit d’accé-
der aux données des applications 
hébergées hors des États-Unis. 
« Or, il y a parmi nous des agents 
habilités secret-défense, alerte-t-il, 
ou encore ceux qui travaillent à 
Tracfin. » En matière de sécurité 
numérique, on fait mieux. 
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Mieux-disant ou moins-
disant ? 

 
Pour Didier Debord, président de 
la MGEFI « Alan émerge dans un 
contexte de dérégulation des ser-
vices, où l’on veut faciliter les dis-
positifs de résiliation sous pré-
texte de donner du pouvoir 
d’achat aux Français. Au début, 
la société avait monté une offre 
de laquelle on pouvait sortir à 
tout moment. Ils ont déchanté 
quand ils se sont aperçus que les 
gens résiliaient une fois qu’ils 
avaient reçu des soins coûteux. 
Ils sont dans une approche seg-
mentée de la santé, avec un 
risque minimal. » Par exemple, 
l’assureur refuse de couvrir, en 
contrat individuel, les plus de 
75 ans. 
 
Mais si la start-up remporte au-
tant d’appels d’offres dans les 
ministères, c’est que le cahier 
des charges conçu avec le ca-
binet de conseil retenu pour 
aider les administrations, Pre-
mium Consulting, semble taillé 
sur mesure en sa faveur. 
 
Parmi les critères de notation de 
chaque offre, celui des frais de 
gestion était prépondérant : 
« Lorsque vous affichez des va-

leurs mutualistes, que vous pro-
posez un maillage de points d’ac-
cès physiques pour vos adhé-
rents, vous avez forcément des 
frais de gestion plus élevés que 
pour un opérateur qui en est dé-
pourvu. Nous considérons avoir 
effectué une offre pertinente, pas 
sous-notée. C’est Alan qui a été 
au contraire surnoté », assure le 
président de la MGEFI » explique 
M. Debord. 
 
La licorne s’est simplement enga-
gée à tenir 150 permanences 
physiques sur le territoire chaque 
année, a fini par admettre le mi-
nistère des Finances lors d’une 
récente commission paritaire 
avec les syndicats sur ce dossier. 
Soit à peine une par direction de 
ministère, grincent des syndicats 
qui réclament toujours que leur 
soit communiquée l’offre com-
plète d’Alan. Notamment pour 
vérifier que la plateforme télépho-
nique prévue au contrat soit, par 
exemple, bien localisée en 
France. 
 
Vers un surcoût collectif ? 
 
Les syndicats du ministère de 
la Transition écologique, où 
Alan est en place depuis le 
1er janvier 2025, estiment ainsi 
que l’assureur coûte au minis-
tère 6,6 millions d’euros de 
plus à l’année que la MGEN 
l’an dernier. 
 
Ceux de la Direction de l’aviation 
civile (DGAC) ont évalué, à cou-
verture comparable, le contrat 
Alan avec celui de la MGAS, leur 
mutuelle actuelle. L’assurtech se 
révèle aussi… plus cher : plus 
48 € par an de surcoût pour un 
couple avec 2 enfants. Le tout, 
note l’union syndicale de l’avia-
tion civile CGT, alors même que 
la DGAC va tripler sa participa-
tion à la couverture santé, qui va 
passer de 1,3 million d’euros par 
an à 4,5 millions. « La hausse de 
la subvention de la DGAC serait 
quasi entièrement absorbée par 
l’assureur. [...] C’est une dilapida-
tion des fonds publics au profit 
d’un assureur privé ». 

Un usage déraisonnable de 
l’IA… 
 
Mais il n’y a pas que l’argument 
financier. Son recours à l’intelli-
gence artificielle est aussi pointé 
du doigt. Ainsi le syndicat Soli-
daires météo souligne 
« l’incapacité des algorithmes de 
la jeune société à s’adapter aux 
spécificités de la protection so-
ciale en Polynésie française ».  
 
Dans un échange d'e-mails avec 
une adhérente, l’assureur finit par 
admettre que l’une de ses garan-
ties dentaires a été mal rédigée 
— elle a été depuis discrètement 
reformulée sans en avertir qui-
conque, menant à une baisse de 
prise en charge. 
 
En fait, peu importe qu’Alan ne 
soit pas le mieux-disant. L’ob-
jectif pour Macron et son gou-
vernement, c’est de dézinguer 
le modèle mutualiste au profit 
de l’assurance privée. 
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Décret du 6 novembre 2024 : quelques ajustements 

U n nouveau décret a été publié au Journal officiel du 
9 novembre. Il modifie et met à jour les modalités de 

mise en œuvre de la protection sociale complémentaire 
(PSC) dans la fonction publique de l’État. 
Selon les ministres des Comptes publics et de la Fonc-
tion publique, l’objectif est de sécuriser et adapter les 
dispositifs santé et prévoyance prévus par les accords 
interministériels de 2022 et 2023. 

 
Ce qu’il faut retenir : 
– Extension des bénéficiaires : clarification du champ 
des agents concernés, y compris ceux soumis à la légi-
slation du travail de droit privé. Ce qui va permettre de 
couvrir un peu plus de contractuels. 
– Outre-mer : une cotisation spécifique est désormais 
fixée pour les agents affectés à Mayotte, en Polynésie 
française et en Nouvelle-Calédonie. Elle représentera 
une fraction de la part payée par l’employeur. Pour les 
autres collègues des DOM et de métropole, la part agent 
contient une part fixe et une part variable (solidarité) de 
0,67 %, calculée sur le traitement indiciaire brut (TIB) 
additionné des primes. Cela reste tout de même encore 
nébuleux, en effet quelle fraction sera prise pour nos 
collègues ultra-marins ? Mystère. 
– Délai d’adhésion allongé : les retraités à la date de 
souscription du ministère au contrat collectif disposent 
désormais de deux ans (au lieu d’un an) pour adhérer à 
ALAN après l’entrée en vigueur du contrat. Cela permet 
aux retraités d’avoir plus de temps pour faire un choix de 
couverture santé. 
– Suivi renforcé : création d’un article 31-1 autorisant 
les organismes de retraite à communiquer certaines don-

nées aux employeurs ou au ministère pour faciliter 
l’information des bénéficiaires 
– Gouvernance clarifiée : la commission paritaire de 
pilotage et de suivi joue désormais un rôle accru, notam-
ment sur les critères de sélection des contrats collectifs 
de prévoyance et le contrôle de leur exécution. Ce qui ne 
nous a pas été possible au ministère des Finances avec 
l’annonce unilatérale de choisir Alan et GMF par les mi-
nistres en mai de cette année. Nous revendiquons que 
cette mesure soit étendue à la partie santé et que les 
contrats existants puissent être revus au regard de ces 
nouvelles mesures. 
Le ministère a fait le choix de ne pas laisser un système 
mutualiste qui avait fait ses preuves par son modèle éco-
nomique depuis 2017, sa solidarité intergénérationnelle 
et sur l’accompagnement de proximité (et humain !) des 
agents. 
Cette volonté de donner aux groupes privés et boursiers 
les rentes de la santé des travailleurs va de pair avec le 
budget honteux de la sécurité sociale, débattu actuelle-
ment à l’Assemblée Nationale et au Sénat. 
La CGT appelle les agents à rester vigilants. Elle conti-
nuera de combattre le choix d’ALAN en santé, et de la 
GMF en prévoyance sur leur conception de gestion pour 
les agents en arrêt maladie. 
La CGT continuera son combat sous de mul-
tiples formes contre ces choix décidés par le 
seul employeur au mépris d’une négociation qui 
avait permis d’obtenir une meilleure couverture 
santé et prévoyance en privilégiant la vision 
d’un système mutualiste. 

Les revendications de la CGT Fonction Publique 
 
Concernant les ministères où les accords sur la protection sociale complémentaire se sont mis en place 
depuis le 1er janvier 2024, l’UFSE-CGT s’engagera à proposer à l’ensemble des organisations syndicales 
représentatives des personnels la dénonciation des accords à la suite desquels des assurances privées à 
but lucratif ont été désignées dans les ministères et services de l’État, en lieu et place des mutuelles et 
institutions de prévoyance. Pour la CGT, il s’agit avant tout de trouver une solution pour protéger au 
mieux et au meilleur prix possible les agent·e.s, tout en leur assurant une couverture sociale par des mu-
tuelles qui ne cherchent pas le profit et à spéculer sur notre santé. 
 
Si de nouvelles négociations ont lieu grâce à la dénonciation de l’accord et des accords ministériels, alors, 
fortes de leur expérience précédente, les organisations syndicales pourront négocier dans ces ministères 
de meilleures conditions pour les agents·e.s sur la complémentaire santé, comme sur la prévoyance, tout 
en évitant de se retrouver entre les mains d’un opérateur à but « très » lucratif. 
 
L’objectif de l’UFSE-CGT est de sortir d’une logique d’attribution concurrentielle de marchés au sein des 
ministères, et de proposer au sein de l’État une logique de délégation de service public d’un régime com-
plémentaire obligatoire de haut niveau. 
 
Financer la Sécurité sociale, c’est aussi garantir une recherche publique forte permettant de garantir à 
tou·te.s l’accès aux nouvelles technologies, médicaments,etc. 
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Bulletin à signer et renvoyer à : 
SNACCRF & SCL CGT 
10 rue Auguste Blanqui 
93100 MONTREUIL 
Vous pouvez également remplir ce 
bulletin en ligne sur www.cgt-ccrf.net  

Lettre d’un retraité CGT au SG des MEF 

La Limace (la seule et unique) 

M. Le Secrétaire Général, 
Vous avez cru bon devoir relancer les retraités dont je 
suis, pour faire la promotion de l’entreprise ALAN. 
S’agissant d’un prestataire privé choisi pour assurer la 
PSC dans une opacité plus que discutable dont il vous 
faudra répondre et au mépris des principes mutualiste 
qui ont présidé jusqu’ici, je suis très défavorable à votre 
initiative qui me paraît s’éloigner fortement des principes 
républicains de la gestion publique. 
Je suis au contraire favorable à ce que le Ministère dé-
nonce ce contrat dès que la durée minimale sera atteinte 
afin de choisir un assureur mutualiste qui sera en me-
sure d’assurer un service de qualité disposant d’un ré-
seau humain en rapport avec les sujets traités et non as-
treint à une funeste logique de rentabilité, laquelle ne 
présente aucune garantie de pérennité à moyen et long 
terme. 
Et la qualité de service tant vantée ne me paraît pas da-
vantage au rendez-vous. 
Sur Trust Pilot, ALAN récolte un médiocre 
3,8/5 avec 800 avis seulement. 
La MGEFI obtient 4,3 avec près de 7500 avis. 
Le challenge est plus que rude pour Alan car on ne voit 
pas bien comment remonter une pente comprenant déjà 
23 % d’avis à 1/5. 
Telles sont entre autres les raisons qui font qu’ALAN n’a 
pas convaincu les retraités des finances.  
Votre initiative le démontre une seconde fois,  si besoin 
était ! 
Mais les agents ne sont pas les idiots que vous imagi-
nez. 
Aussi, pour quelles raisons, et à quel titre,  le Ministère 
s’arroge t’il le droit d’aider Alan à augmenter le nombre 
de ses clients en nous sollicitant ? 
Si, pour Alan la rentabilité n’est pas là, n’est-ce pas la 
preuve que le Ministère a bien mal apprécié la situation 
financière du candidat au moment de l’appel d’offres ? 
Est-ce bien au Ministère de l’économie et des finances 
de pallier l’absence d’attractivité d’un prestataire privé ? 
Quoique vous en pensiez, ma religion est faite. 
Aussi, pour ce qui me concerne, à l’avenir, je vous prie 
instamment de vous abstenir  de toute démarche de ce 
type. 

Je vous adresse, Monsieur le Secrétaire Général, mes 
salutations résolument combattives. 

http://www.cgt-ccrf.net

